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Notion et territoire de la science politique

Affirmer l’existence d’une science, c’est répondre implicitement à deux questions :


- Existe-t-il un espace intellectuel spécifique qui justifie la création d’une discipline, elle-même spécifique, destinée à en explorer le contenu ?

- Dans l’affirmative, où passent les limites qui distinguent cette science des sciences voisines ?



Autrement dit, une science ne peut exister sans une notion et un territoire. On ne saurait donc parler d’une « science politique » sans vérifier d’abord si ces deux conditions sont effectivement remplies.




1. La notion




A. Science politique ou sciences politiques ?

L'objet de ce livre est une introduction à la science politique. L'usage de ce singulier paraît aujourd’hui entré dans les mœurs. Mais il faut être conscient qu’il ne s’est pas imposé d’emblée. Pendant longtemps, la coutume voulut que l’on parlât des sciences politiques. Le nom même de l’École libre des sciences politiques, créée en 1871 par Émile Boutmy, en témoigne. Au début de ce siècle, dans les facultés de droit, le programme du doctorat comprenait des cours regroupés sous l’étiquette de « sciences politiques ». En 1945, quand l’École libre fut nationalisée, elle prit le nom d’Institut d’études politiques. Cette expression est moins significative dans l’opposition ici considérée car une seule science politique peut susciter plusieurs études. Mais concurremment fut mise en place la Fondation nationale des sciences politiques. Peu de temps après, il est vrai, voyaient le jour l’Association française de science politique et la Revue française de science politique.

 

Que traduisent ces hésitations ? Faut-il y voir le reflet de modes intellectuelles qui, incapables de renouveler les concepts, investissent leur désir d’innovation dans des querelles terminologiques ? Ou bien le choix entre singulier et pluriel traduit-il une divergence fondamentale sur la nature d’une réflexion scientifique appliquée à la politique ?

 

La réponse ne saurait faire de doute : il s’agit bien d’une question de fond. Il est nécessaire de savoir si la science politique est une, ou si elle est une collection de diverses disciplines associées pour la commodité de l’enseignement.

On peut soutenir, il est vrai, que le regroupement des « sciences politiques » n’est pas arbitraire : il s’agit des sciences utiles à la compréhension et à la pratique de la politique ; qui se destine à celle-ci doit maîtriser celles-là. Mais elles se juxtaposent, dans l’esprit des politiciens comme dans les cours des enseignants, sans problématique commune, sans projet circonscrit, bref sans unité. On peut dès lors réduire ou accroître leur nombre, faire varier leur contenu et discuter sans fin de leur opportunité. Car à l’idée d’une discipline structurée par une logique spécifique, et dont l’organisation interne implique des considérations de droit – l’étude d’une telle question est indispensable, car son absence mettrait en péril la cohérence de la matière –, on substitue des considérations de fait, dont l'arbitraire ne sera jamais éliminé. Pourquoi ces sciences, et non pas d’autres, doivent-elles être qualifiées de « politiques » ? L'économie, les finances, le droit public, l’histoire sont sans doute nécessaires au gouvernement des hommes. Mais la psychologie et l’art de la guerre ne le sont-ils pas autant ? La tendance naturelle de l’esprit humain est de chercher des raisons de droit à ce qui relève du pur fait : c’est pourquoi les justifications a posteriori ne doivent pas abuser. Le choix des sciences qualifiées de « politiques » est ordinairement le produit d’un certain nombre de hasards historiques, changeant avec la conjoncture ou perpétués par inertie.

La question que l’on doit se poser, quand on observe les « sciences politiques », n’est donc pas celle de la logique qui préside à leur sélection. Il convient plutôt de se demander, rétrospectivement, où trouvait place dans les sciences politiques au pluriel ce que nous rangeons aujourd’hui dans la science politique au singulier. Ici encore la réponse est évidente : un grand nombre de sujets qu’aborde la science politique – et dont l’absence, si elle ne les considérait pas, apparaîtrait comme des lacunes manifestes – ne trouvaient place dans aucune des sciences, pourtant nombreuses, qualifiées de « politiques ». Des phénomènes aussi importants que la propagande ou l’idéologie ne relèvent ni de l’économie ni du droit, et si l’histoire les rencontre, c'est toujours sous forme de cas particuliers, circonscrits, datés, dont manque la théorie générale. De même, les juristes étudient, sous l’angle normatif qui leur est propre, certains aspects du pouvoir, mais ne considèrent pas le pouvoir en général. Le droit constitutionnel définit les règles qui organisent le droit de vote, mais n’a ni moyen ni désir de connaître les facteurs qui déterminent le choix des électeurs. Et les « sciences politiques », même en unissant leurs lumières, seraient en peine de conceptualiser cette notion de politique qui est censée les définir : le droit ne dit pas ce qu’est la politique, l’économie non plus et l’histoire attend une réponse à cette question plus qu’elle n’est prête à la fournir…

 

Or il se trouve que des connaissances spécifiques ont été élaborées sur les sujets que l’on vient d’évoquer. Entre les sciences politiques ou loin d’elles, s’est formé un savoir qui n’a de place dans aucune d’elles. On peut nier que ce savoir mérite l’appellation de science politique au singulier, mais non douter de son existence. Existant, il mérite un nom. Un autre serait-il préférable ? Celui-ci présente certes un inconvénient évident, dont les présents développements constituent l’illustration : il faut expliquer que parmi les sciences politiques existe une science particulière qui se nomme la science politique, qui n’englobe pas les autres et que les autres ne contiennent pas ; situation a priori déconcertante pour le sens commun. L'inconvénient, pourtant, n’est pas décisif. Les dénominations sont arbitraires, une autre ne le serait pas moins, et surtout on ne voit guère de solution de rechange ayant le même contenu sémantique. C'est plutôt l’expression « sciences politiques » au pluriel qui paraît génératrice d’équivoques et dont on doit souhaiter la disparition.

Il convient cependant de préciser que l'unité de la science politique n’implique aucun exclusivisme. La science politique recoupe partiellement le domaine d’autres sciences. On va voir que c’est le cas, par exemple, du droit constitutionnel. La légitimité du regard qu’elle porte sur ces sujets ne met nullement en cause la légitimité d'autres regards. Les savoirs ne sont pas étanches et le découpage des sciences est toujours pour une part conventionnel. Comme toute discipline, la science politique se sert des acquis d’autres sciences et offre les siens en retour. Elle recourt à l’économie, au droit, à la psychologie, à la linguistique, etc. – tout comme la médecine utilise la biologie, ou la physique, les mathématiques. Et elle est utilisée par d’autres sciences, l’histoire ou le droit. L'unité d’une science est garantie par son projet global et nullement par les instruments qu’elle met en œuvre, tout comme un tableau n’est pas défini par les pigments et les pinceaux qui servent à le peindre.

Enfin, si l’on admet le terme de « science politique » pour désigner le savoir spécifique dont on vient de constater l’existence, par quel nom doit-on désigner le spécialiste qui y consacre sa réflexion ? On sait que l’usage, en français, hésite entre politologue et politiste. Ce débat, à la différence du précédent, est une pure querelle de mots, où les arguments échangés ne peuvent rivaliser, par hypothèse, que d’arbitraire. Tout cela n’a aucun sens. Que chacun s’appelle comme il veut et les vaches sacrées n’auront pas besoin d’être gardées.






B. Science politique et science

On vient de voir qu’un savoir spécifique existe sous l’étiquette usuelle de « science politique ». Mais il reste à vérifier si la formule ne relève pas de la publicité mensongère. En d’autres termes, la science politique est-elle fondée à se qualifier de science ?

Cette question en implique évidemment deux autres : 1) Qu’entend-on par science ? 2) Le contenu de la « science politique » répond-il aux critères ainsi définis ?

 

On peut être tenté de lier les deux points, autrement dit de faire varier la définition de la science de manière à ce que les critères retenus conviennent à la « science politique ». Une telle stratégie aurait sa raison d’être : le mot science possède un prestige propre, et il serait compréhensible qu’on veuille en conserver le bénéfice, fût-ce au prix d’une définition particulièrement extensive et vague. On dévaluerait en somme le mot science pour ne pas dévaloriser la « science politique ». Mais c’est là, justement, la tentation à laquelle il convient de ne pas succomber. Il faut au contraire scrupuleusement distinguer les deux plans, c’est-à-dire définir l’usage du mot science indépendamment de son application éventuelle à la « science politique ». On pourra ainsi déterminer si la science politique mérite effectivement son nom.




LA NOTION DE SCIENCE

L'idée même de science a suscité de vastes et complexes polémiques. Un accord assez général se dégage cependant pour reconnaître à la science quatre caractères : elle est un discours, portant sur le réel, contrôlable intersubjectivement, inachevé et donc révisable. 


• La science est un discours. Cela signifie que la science est l’expression dans un langage humain (langue naturelle ou langage formel, comme les mathématiques) de ce que l’homme a cru discerner en observant l’univers. Elle ne saurait donc dépasser les capacités propres de l’esprit humain.

• La science est un discours portant sur le réel. Autrement dit, la science fait le pari d’atteindre à une certaine réalité. On ne saurait guère être plus précis : car pour connaître la distance qui sépare un savoir de l’ultime réalité – à supposer que cette formule ait un sens –, il faudrait connaître celle-ci. Mais l’important est ici surtout l’ambition et la conviction qui animent les savants. Ceux-ci entendent parler de l’univers et non élaborer un discours arbitraire utile ou agréable, mais déconnecté du réel. En outre, ils ont le sentiment que tel est bien le cas, même s’il leur est extrêmement difficile de préciser en quel sens c’est le cas.

• Ce sentiment tient sans doute pour beaucoup à ce que la science est contrôlable intersubjectivement. À la différence d’autres discours – théologiques, esthétiques, idéologiques –, le discours scientifique ne saurait admettre aucun argument d’autorité. Ce qu’un savant pense avoir établi, n’importe quel autre – à condition de posséder la compétence nécessaire, et cela est également contrôlable – peut l’examiner, le confirmer ou le réfuter s’il y a lieu. Toute affirmation qui ne satisfait pas à cette condition ne peut, comme l’a montré le grand épistémologue Karl Popper, être tenue pour scientifique. Il en résulte qu’un discours construit de manière à écarter toute possibilité de réfutation (l’astrologie ou la psychanalyse, par exemple) ne saurait être une science au sens de Popper. Il en résulte aussi que la science est structurellement insusceptible de rendre compte de phénomènes dont la réalité est cependant hors de doute : c’est le cas par exemple de l’expérience intérieure des individus qui est pour chacun d’eux parfaitement évidente, mais qu’aucun autre individu ne peut examiner. Il y a donc des savoirs qui ne peuvent être objets de science.

• La science, enfin, est inachevée, donc révisable. Le premier point découle logiquement des diverses limites que l’on vient de constater. La science ne saurait mettre à l’abri d’investigations nouvelles le produit de son activité. Aucun savoir scientifique n’est donc jamais, en droit, définitivement acquis. Mais cette faiblesse, qui doit conduire à rejeter a priori tout triomphalisme scientiste, a une contrepartie : inachevée, la science peut être améliorée. Le but est inaccessible, mais le progrès est toujours possible.



 

Tout savoir n’est donc pas une science, et la science n’est pas un savoir absolu. Il n’en reste pas moins que la science constitue, dans les domaines où elle peut s’exercer, la forme de connaissance la plus digne de foi à laquelle les hommes peuvent accéder.






SCIENCES DE LA NATURE ET SCIENCES HUMAINES

Les caractères que l’on vient de mettre en lumière définissent la science en général. Toutefois, pour être précis, il convient d’introduire une distinction, car une différence importante sépare les sciences de la nature des sciences humaines.

Les premières, comme la physique par exemple, permettent de dégager des lois, suffisamment précises et générales pour rendre possible la prévision. Elles ont ainsi accru dans des proportions immenses la maîtrise de l’humanité sur le monde. Les sciences humaines, au contraire, ne permettent pas l’élaboration de lois générales. Cette différence s’explique d’abord par la complexité des phénomènes sociaux, résultantes de l’action d’un nombre considérable d’individus dont chacun constitue un univers en soi. Elle s’explique aussi par l'impossibilité d’appliquer la méthode expérimentale : on ne peut cultiver une société in vitro comme une colonie de microbes.

 

Il n’en résulte pas, cependant, que les sciences humaines soient dépourvues de tout caractère opératoire. Comme toute connaissance exacte, les sciences humaines accroissent la capacité d’intervention sur l’univers. Elles sont un guide pour l’action, même si ce guide demeure imprécis et ne réduit pas les risques d’échec à un pourcentage négligeable. Elles peuvent même, dans les meilleurs cas, permettre la formulation de lois, mais ce ne seront que des lois locales, vraies seulement si un grand nombre de conditions sont remplies, et que l’on ne peut généraliser sous peine de les rendre inopérantes.






LA SCIENCE POLITIQUE EST UNE SCIENCE HUMAINE

Peut-on, dans ces conditions, parler d’une « science politique » ?

La réponse n’est pas douteuse. Il n’existe aucune raison de penser que les phénomènes dont s’occupe la science politique seraient par nature insusceptibles de constituer un objet de science. Aucun des critères retenus n’est incompatible avec cet objet. Certes, la politique déchaîne les passions. Le risque existe de voir certains auteurs substituer leurs partis pris à l’analyse du réel. Mais c’est là une difficulté de pur fait, qu’on ne doit pas exagérer et qui ne remet pas en cause le statut intellectuel de la discipline car les dérapages politiques éventuels seront repérés et dénoncés par les spécialistes.

En revanche, il faut être conscient de ce que la science politique, tout en apportant aux acteurs du jeu politique des éléments d’appréciation nécessaires pour les guider dans leur tâche, ne peut leur fournir des instruments suffisants pour décider à coup sûr. Autrement dit, la science politique n’est pas directement opératoire. Elle ne saurait aboutir à la formulation de lois qui permettraient de prévoir l’évolution des phénomènes, a fortiori de les modifier dans le sens désiré. Mais cette observation, indispensable pour dissiper certaines illusions, ne remet pas en cause le caractère scientifique de la science politique : elle montre seulement que la science politique est une science humaine.










2. Le territoire

Deux faits essentiels résultent de ce que l’on vient de voir : la science politique est possible et elle est une. Nécessaires, ces faits sont néanmoins insuffisants pour déterminer ce qu’est la science politique. Pour atteindre cet objectif, il faut établir l’existence d'objets concrets dont la science politique constitue le mode de connaissance spécifique. Il faut en outre préciser ses frontières, c’est-à-dire déterminer comment elle se différencie des disciplines voisines.




A. Science politique et droit constitutionnel

Des raisons historiques imposent de commencer cette revue des disciplines voisines par le droit constitutionnel. Dans la tradition intellectuelle française, la science politique a d’abord été développée par des juristes. Situation ambivalente :


- D’une part, les juristes ont apporté à la nouvelle discipline la clarté et la rigueur qui caractérisent leurs méthodes et qui font parfois défaut aux sciences humaines. En outre, l’élément central dans un système politique – du moins si l’on considère les États de droit – est constitué par l’ensemble des règles juridiques, ou Constitution, qui régissent la dévolution et l'exercice du pouvoir. Or une branche du droit public, le droit constitutionnel, a justement pour objet l’étude de celles-ci.

- Mais d’autre part, la science politique ne saurait remplir le programme impliqué par son nom en demeurant enfermée dans la problématique du droit constitutionnel : une science étudie ce qui est, alors qu’un droit étudie ce qui doit être. Comment comprendre les rapports de ces deux disciplines à la fois évidemment distinctes et profondément imbriquées ?



Un fait est évident a priori : la science politique et le droit constitutionnel ont en commun au moins une part de leur objet. Par exemple, le régime politique de la France contemporaine intéresse les deux disciplines, la première en tant que système politique, la seconde en tant que que Constitution. Dès lors, on ne peut envisager, pour penser leurs rapports, que deux hypothèses. 1) Ou bien la science politique et le droit constitutionnel ont un territoire identique, mais les deux disciplines diffèrent par le regard qu’elles portent sur lui : c’est l’hypothèse méthodologique. 2) Ou bien elles ont un territoire partiellement commun, mais aussi partiellement différent : c’est l’hypothèse d’inclusion.




HYPOTHÈSE MÉTHODOLOGIQUE

Si l’on admet cette hypothèse, la science politique et le droit constitutionnel étudient rigoureusement les mêmes phénomènes.


- Le droit constitutionnel s’intéresse à toutes les réalités politiques, puisque celles-ci conditionnent la formulation, l’application, la modification éventuelles des normes juridiques qu’il a pour fonction d’étudier. Affirmer le contraire, c’est condamner le droit constitutionnel à n’être qu’une rhétorique arbitraire et déconnectée du réel.
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